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1. APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET PRINCIPAL 

VILLE – ANNEE 2023 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Pour la seconde année consécutive, il est demandé aux membres du Conseil Municipal 

d’approuver le Compte Financier Unique (CFU) en lieu et place des comptes de gestion et 

comptes administratifs présentés jusqu’en 2021. Le CFU regroupe en un seul document : 

 

- Les résultats de l’exercice (I – B2) ; 

- L’état patrimonial de la Ville (Bilan – I.D) ; 

- L’exécution financière de l’année considérée (compte de résultat - I.E). 

 

Le CFU s’inscrit dans une démarche de simplification en ne proposant plus qu’un document au 

vote et une démarche de fiabilité grâce aux divers contrôles automatisés entre le comptable et 

l’ordonnateur tant sur le plan de la concordance que sur le plan de la cohérence. Il tend à 

converger vers la comptabilité privée, plus connue des membres des assemblées délibérantes. 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte Financier Unique – 

budget principal ville – année 2023. 

 

- DOCUMENTS JOINTS – 

 

 

2. APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET ANNEXE 

MARCHE EMILE BERTRAND – ANNEE 2023 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

L’exercice 2023 se présente pour la première fois sous la forme d’un Compte Financier Unique 

en lieu et place des comptes de gestion et comptes administratifs présentés jusqu’en 2021. 

 

Il s’inscrit dans une démarche de simplification en ne proposant plus qu’un document au vote 

et une démarche de fiabilité grâce aux divers contrôles automatisés entre le comptable et 

l’ordonnateur tant sur le plan de la concordance que sur le plan de la cohérence. Il tend à 

converger vers la comptabilité privée, plus connue des assemblées délibérantes. 

 

Pour l’exercice 2023, le budget annexe  marché Emile Bertrand  n’a pas enregistré d’opérations 

en section d’investissement. Seule la section d’exploitation a enregistré des dépenses et des 

recettes dont les montants sont arrêtés ci-dessous : 

 

 
 

Le résultat de l’exercice laisse apparaître un solde positif de 10 944.45€, cependant insuffisant 

pour résorber le déficit de l’exercice antérieur de -29 754.02€. Pour la seconde année 

consécutive, l’exercice enregistre un déficit net de sa section d’exploitation qui sera 

automatiquement reporté en charge de fonctionnement sur l’exercice 2024 par décision 

modificative présentée lors du prochain Conseil Municipal. 
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I. LES DEPENSES D’EXPLOITATION 2023 

 

Elles sont arrêtées à la somme de 54 799.69€ et se répartissent ainsi pour 2023 : 

 

 
 

Elles sont en augmentation de 12% comparativement à l’exercice 2022 (+5 989.63€).  

 

La moitié des dépenses est consacrée au montage, démontage et nettoyage du marché. Cette 

prestation a subi une augmentation de 13% entre 2022 et 2023 (+3 108,48€), conséquence des 

révisions de prix contractuelles.  

Le second poste de dépenses est occupé par les consommations d’eau et d’électricité dont le 

montant a augmenté de 61% en un an (+4 979.19€). 

 

Les petits travaux et interventions ont en revanche diminué sous l’effet d’une baisse de la 

demande d’interventions. 

 

A noter que les régularisations de charges rattachées à tort sont compensées par un titre de 

recettes du même montant. Leur impact est donc nul. 
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II. LES RECETTES D’EXPLOITATION 2023 

 

Attendues à 104 754.02€ elles sont arrêtées à la somme de 65 744.14€. Elles sont composées : 

 

- Des droits de places pour 63 425.32€ ; 

- Des redevances pour 526.44€ ; 

- De la régularisation des charges rattachées à tort (compensé par des dépenses du même 

montant) pour 1 792.38€. 

 

Les droits de places et redevances ont quant à eux enregistré une faible augmentation passant 

de 61 426.30€ en 2022 à 63 951.76€. Des problèmes de facturation n’ont pas permis d’éditer 

certaines factures. Un rattrapage est prévu dans les prochains mois. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte Financier 

Unique du budget annexe marché Emile Bertrand pour l’exercice 2023.   

 

- DOCUMENT JOINT - 

 

3. APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE – BUDGET ANNEXE LEGS 

SERGE CAS – ANNEE 2023 

Rapporteur : Claire DELPECH 
 

L’exercice 2023 se présente pour la première fois sous la forme d’un Compte Financier Unique  

(CFU) en lieu et place des comptes de gestion et comptes administratifs présentés jusqu’en 

2022. 

 

En 2023, le budget Legs Serge Cas n’a enregistré aucune opération comptable ni en dépenses 

ni en recettes. Il n’y a donc pas de résultat issu de l’exercice. Le Compte Financier Unique doit 

toutefois est approuvé par l’assemblée délibérante. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le Compte Financier 

Unique du budget annexe Legs Serge Cas pour l’exercice 2023.  

 

     - DOCUMENT JOINT - 

 

4. APPROBATION DU COMPTE DE GESTION – BUDGET ANNEXE RESIDENCE 

DE PRESLES SERGE CAS – ANNEE 2023 

Rapporteur : Claire DELPECH 
 

Contrairement aux autres budgets, le budget annexe Résidence de Presles Serge CAS, géré par 

la nomenclature M22, n’est pas éligible au Compte Financier Unique. Il est donc présenté au 

Conseil Municipal un compte de gestion et un Etat des Réalisations des Recettes et des 

Dépenses (ERRD) pour l’exercice 2023. 

 

Le compte de gestion, établit par le Comptable Public, retrace les opérations budgétaires en 

dépenses et en recettes. Il comporte : 

 Une balance générale de tous les comptes tenus par le trésorier (comptes budgétaires et 

comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs de la 

collectivité) , 

 Le bilan comptable de la collectivité, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif 

de la collectivité ou de l’établissement local. 
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Le compte de gestion est également soumis au vote de l’assemblée délibérante qui peut 

constater ainsi la stricte concordance des deux documents (ERRD et compte de gestion). Ce 

premier examen est suivi d’un second contrôle effectué par le juge des comptes. La reddition 

annuelle des comptes est une charge de fonction et une obligation d’ordre public. 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte de gestion du 

budget annexe Résidence de Presles Serge Cas pour l’exercice 2023 et de constater la 

conformité des résultats du compte de gestion 2023 du comptable public assignataire de Saint-

Maur-des-Fossés avec ceux de l’Etat de Réalisation des Recettes et des Dépenses 2023. 

 

                                                          -  DOCUMENT JOINT - 

 

5. APPROBATION DE L’ETAT DE REALISATION DES RECETTES ET DES 

DEPENSES (ERRD) – BUDGET ANNEXE RESIDENCE DE PRESLES SERGE 

CAS – ANNEE 2023 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

 
I. LES RECETTES 2023 

 

La résidence Serge CAS est composée de 28 logements permettant d’accueillir des personnes âgées 

autonomes et proposant des hébergements de longue durée. Les revenus de cette activité pour 

l’exercice 2023 sont de 169 090.39€ dont : 

 

Loyers :  154 476.91€ 

Charges :    14 613.48€ 

 

Ce sont les seules recettes enregistrées en 2023, la Ville n’ayant pas versé de participation sur cet 

exercice. Elles ont diminué de 8% entre 2022 et 2023 à cause d’un nombre de logements 

temporairement vides en 2023. 

 
II. LES DEPENSES 2023 

 

En 2023, les charges ont progressé de 14%, soit + 24k€, essentiellement dû à la pression 

inflationniste et la flambée des prix de l’énergie. 

 

A. Les dépenses sur groupe fonctionnel I : +18% 

 

Il s’agit des charges d’exploitation courantes. On y retrouve : 
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- Les dépenses de fluides (eau, électricité, chauffage) : 87 327.12€ (+13k€) 

 

- Les dépenses d’alimentation pour les animations, goûters, évènements… : 1 034.86€ contre 

1 102.16€ en 2022. 

 

- Les autres dépenses de fonctionnement (produits d’entretien, produits paramédicaux…) : 

1 405.44€ contre 1 2798.07€ en 2022. 

 

Ces deux derniers postes de dépenses sont restés stables en 2023. 

 

B. Les dépenses sur groupe fonctionnel III : +11% 

 

Il s’agit des dépenses afférentes à la structure : 

 

- La location immobilière de la structure : 69 298.02€. L’augmentation de +33k€ s’explique 

par des loyers non réglés en 2022. Des régularisations auront encore lieu en 2024 (elles ont 

été inscrites sur l’EPRD 2024). Ce poste reviendra à la normal en 2025. 

 

- Les impôts et taxes payées par la RPA : en augmentation de 5%, conséquence de la 

revalorisation des bases fiscales, les montants de la taxe foncière et de la TEOM sont arrêtés 

à la somme de 29 610€ pour l’exercice 2023. 

 

- Les travaux d’entretien et de maintenance ainsi que les frais de nettoyage : ils ont diminué 

en 2023 passant de 31k€ en 2022 à 6k€ en 2023. Beaucoup d’interventions avaient été 

réalisées en 2022 ce qui a mobilisé moins de ressources en 2023. 

 

- Les activités et animations : elles sont stables et s’élèvent à 2 100€. 

 

Ainsi, l’exercice 2023 s’achève sur un déficit de -29 141.82€. 

 

En accord avec le Comptable Public, le montant cumulé des résultats antérieurs a été inscrit au 

budget 2024, soit une somme de 80 569.93€, ce qui permettra de couvrir le report du déficit 

antérieur. 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’Etat de Réalisation des 

Recettes et des Dépenses du budget annexe résidence de Presles Serge Cas pour l’exercice 2023 

et arrêté aux montants suivants : 

 

 
 

- DOCUMENT JOINT – 
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6. AFFECTATION DES RESULTATS – BUDGET PRINCIPAL VILLE – ANNEE 2023 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Pour l’exercice 2023, le Compte Financier Unique laisse apparaître les résultats définitifs 

suivants : 

 

 
 

Les opérations de concordance des comptes entre le comptable et l’ordonnateur donnent parfois 

lieu à quelques ajustements. Ainsi, il est constaté une différence de -585.72€ de recettes de 

fonctionnement par rapport au résultat prévisionnel repris par anticipation lors du vote du 

budget primitif (délibération n°628 du 6 avril 2024). La section d’investissement, quant à elle, 

n’enregistre pas de modifications par rapport au résultat repris par anticipation. 

 

Cet ajustement sera inscrit au budget supplémentaire par diminution du compte 002 dudit 

montant. 
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Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal : 

-  de constater les résultats de clôture de l’exercice 2023 selon le tableau ci-après 

 

 
 

- Et d’affecter les résultats en priorité en couverture du déficit d’investissement comme 

indiqué dans le tableau ci-après : 

 

 
 

7. AFFECTATION DES RESULTATS DEFINITIFS – BUDGET ANNEXE 

RESIDENCE DE PRESLES SERGE CAS – ANNEE 2022 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

L’Etat de Réalisation des Recettes et des Dépenses (ERRD) de l’exercice 2022 laissait 

apparaître un résultat de 6 490.16€ conformément au compte de gestion et à la délibération 521 

du 29 juin 2023. Une délibération d’affectation des résultats est néanmoins nécessaire. 
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Rappel de l’exécution 2022 : 

 

 
 

Conformément à la norme M22, le résultat d’un exercice doit être reporté sur l’exercice N+2. 

Il convient donc d’inscrire ce résultat au budget 2024. 

 

Concernant l’exercice 2023, le résultat est arrêté à la somme de -29 141,82€. En cas de déficit, 

aucune délibération n’est nécessaire, celui-ci sera automatiquement inscrit en dépense au 

compte 119 sur l’exercice 2025. 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’affecter le résultat de l’exercice 2022 au 

compte 110 « excédent de fonctionnement reporté » pour un montant de 6 490,16€. 

 

 

8. APPROBATION DE LA MODIFICATION DE LA REGIE DE RECETTES 

PRINCIPALE    DES    ACTIVITES    MUNICIPALES   DE   LA   VILLE   DE   

SAINT-MAURICE : SUPPRESSION DU DELAI PROLONGE DE QUATRE MOIS 

Rapporteur : Claire DELPECH 

 

La ville de Saint-Maurice dispose d’une régie de recettes principale permettant de centraliser 

l’ensemble des prestations facturées aux usagers dans le cadre des activités municipales telles 

que : 

- Les places en crèche   - Les séjours 

- Les accueils de loisirs    - Les activités sportives 

- Les accueils périscolaires  - Les sorties « jeunes »… 

- Les ateliers culturels     

 

Ces prestations font l’objet d’une ou plusieurs factures émises par la Régie devant être réglées 

sous trente jours par les usagers. A défaut de paiement dans le délai imparti, l’ordonnateur émet 

un titre exécutoire à l’encontre de l’usager. Un avis de sommes à payer payable sous trente jours 

est alors transmis par le comptable public à l’usager. A défaut de paiement de cet avis, le 

comptable, seul habilité à exercer des poursuites, émet alors à l’encontre de l’usager une lettre 

de relance, puis une mise en demeure avant d’effectuer une mise en recouvrement forcée ou 

faire appel à un huissier. 
 

Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et de l’instruction codificatrice 

n°06-031-A-B6M du 21 avril 2006 permettent aux collectivités de prolonger le délai de 

paiement de la régie, choix qui avait été retenu par la ville dès le 1er janvier 2014. Le régisseur 

était alors en charge d’effectuer un travail de proximité consistant à relancer l’usager par le 

biais d’un écrit ou par téléphone. A défaut de paiement dans les quatre mois, un titre exécutoire 

était transmis au comptable public. La commune souhaitait par le biais de cette organisation, 

faire diminuer les délais de recouvrement et les impayés.  
 

Pour autant, ce travail incombe logiquement au Trésor Public et fait peser une charge de travail 

supplémentaire sur les agents communaux qui ne disposent pas de tous les moyens utiles de 

recouvrement. C’est pourquoi, avec l’appui du comptable public, la Ville souhaite supprimer 

ce délai prolongé de quatre mois, dès le 1er juillet 2024.  
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La période estivale, souvent moins génératrice de frais pour les familles (pas d’accueil 

périscolaire, pas de cantine…) se prête au changement d’organisation. 

 

Afin de ne pas pénaliser les familles, il a également été demandé au comptable public 

d’accorder dans les prochains mois des délais de paiement aux usagers souhaitant résorber leurs 

dettes. Les usagers seront informés de cette facilité par courrier et par des alertes mises en ligne 

sur le portail famille. 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de supprimer le délai d’encaissement des 

recettes au sein de la régie de recettes principale des activités municipales. L’ensemble des 

autres dispositions qui régissent ladite régie demeure inchangé. 

 

 

9. APPROBATION DU DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC DU BIEN 

IMMOBILIER SIS 1BIS RUE DES EPINETTES A SAINT-MAURICE 

Rapporteur : Igor SEMO  

Depuis 2016, à la suite d’une procédure de préemption, la Ville est propriétaire d’un bien 

immobilier situé 1 bis rue des Epinettes et abritant l’ancien cinéma Le Capitole.   

Par délibération du 6 avril 2024, le Conseil Municipal a déclaré sans suite la procédure de 

marché de conception réalisation pour la renaissance du cinéma Le Capitole et la réalisation 

d’un programme de logements. 

 

Aussi, à ce jour, ce bâtiment est désaffecté et demeure non affecté à l’usage du public ni à celui 

d’un service public, depuis son intégration dans le domaine public en 2016.  

De plus, aucun projet de création d’un autre équipement public ou d’un service public n’est 

envisagé par la commune, au vu des coûts exorbitants de réhabilitation du site que le budget 

communal ne pourrait porter.    

Par conséquent, la ville envisage de céder ce bien immobilier en vue d’une valorisation foncière. 

Il est alors préalablement nécessaire de constater sa désaffectation matérielle. A ce titre, il fut 

constaté par voie d’huissier, le 3 mai 2024, la désaffectation dudit bien au sens des articles 

L.2111-1 et L.2111-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.  

Cette constatation formelle suivie d’une délibération du Conseil Municipal actant le 

déclassement permettra alors de transférer ledit bien dans le domaine privé de la commune.  

Par conséquent, il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le 

déclassement du domaine public  du  bien  immobilier  situé au 1 bis rue des Epinettes à Saint-

Maurice.  

 

10. APPROBATION DE LA PROCEDURE DE CESSION DU BIEN IMMOBILIER SIS 

1BIS RUE DES EPINETTES A SAINT-MAURICE 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Conformément aux dispositions du Code Général de Collectivités Territoriales, le Conseil 

Municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 

commune. Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers donne lieu à délibération 

motivée du Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques 

essentielles. 
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Dans le prolongement de la délibération précédente actant le déclassement du domaine public 

du bien immobilier sis 1 bis rue des Epinettes, propriété de la ville, il convient désormais 

d’approuver la procédure de cession de ce bien qui n’a plus de vocation publique. En effet, par 

délibération du 6 avril 2024, le Conseil Municipal a acté le classement sans suite de la procédure 

de marché de conception réalisation pour la renaissance du cinéma Le Capitole et la réalisation 

d’un programme de logements. 

 

Par ailleurs, cet ensemble immobilier est actuellement désaffecté et bénéficie de mesures de 

sécurisation renforcées pour éviter tous risques d’occupation illicite. Il n’a fait l’objet d’aucun 

travaux de réhabilitation depuis près de 30 ans et seule la façade représente un intérêt 

patrimonial puisqu’elle est classée à la base Mérimée.  Ce bien immobilier d’une SHO de  610 

m² représente une réserve foncière non négligeable pour la commune.   

Cette première délibération permet d’entériner le principe de cette cession et d’autoriser 

Monsieur le Maire a lancer la procédure idoine selon des conditions fixées par l’assemblée 

délibérante. Une seconde délibération soumise, dans quelques mois à l’avis des membres du 

Conseil Municipal, viendra donner l’autorisation au Maire de signer l’acte de vente au prix 

arrêté et fixera les conditions de la vente.     

Pour toutes les raisons évoquées ci-avant, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 

- D’entériner le principe de la cession de cet ensemble immobilier en vue d’une 

valorisation foncière ;  

- De déterminer les modalités de la procédure de cession qui seront reprises dans un cahier 

des charges : 

1/ valorisation foncière en vue de créer des logements en accession privée ;  

2/ vente de gré à gré en sollicitant différents promoteurs immobiliers ; 

3/ prix de cession minimum : 1 960 000€ selon la valeur médiane arbitrée par le 

service des domaines sans connaissance du projet futur (estimation en date du 19 

juin 2024)  

4/ considérations urbanistiques et architecturales :  le respect du PLUI, le respect 

des gabarits existants avec une légère tolérance pour rehausser la partie arrière de 

l’immeuble jusqu’à 17 mètres, la conservation obligatoire de la façade et la qualité 

architecturale du projet.   

4/ principaux critères de choix du candidat retenu : l’offre du prix, le respect du 

cahier des charges,  l’analyse des conditions suspensives éventuellement posées par 

le candidat, le délai de réalisation et le versement du prix de cession.   

5/ aucune indemnisation pour les candidats non retenus – les études éventuelles 

seront à leur charge sachant que la commune dispose de récentes études 

géotechniques et des plans à jour. 

-  Autoriser Monsieur à engager la procédure de cession et de signer tous les actes y 

afférents  

 

 

11. APPROBATION DE PROCEDURE DE CESSION DU BIEN IMMOBILIER SIS 7 

ALLEE DE LA VILLA ANTONY A SAINT-MAURICE 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

La ville est propriétaire d’un bien immobilier situé au 7 avenue de la villa Antony qui accueille 

le service des espaces verts. Il est cadastré sous les références 062.  
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D’une superficie de 180m² répartis sur un rez-de-chaussée et un étage, il ne présente plus les 

caractéristiques attendues pour accueillir ce service municipal dans les normes issues du code 

du travail. Ainsi, la ville loue, à proximité, un autre local, situé allée Saint-Louis, d’une 

superficie nettement supérieure et offrant après travaux, des conditions de travail optimisées.  

Aussi, ce bien immobilier va, à terme, c’est-à-dire à la fin des travaux du local situé allée Saint-

Maurice, être non affecté à l’usage du public ni à celui d’un service public. Le service des 

espaces verts s’installera dans des locaux neufs de l’allée Saint-Louis au plus tard début de 

l’année 2025. 

En parallèle, la ville a reçu une lettre d’intention d’achat de la part de l’Association Cultuelle 

Israelite de Saint-Maurice (ACISM) qui est déjà propriétaire du local attenant cédé par la 

commune en 2013 et qui souhaite, avec l’acquisition de ce bien, agrandir ses locaux. L’offre de 

prix est fixée à 283 500 € et correspond à la fois à l’évaluation des domaines en date du 24 mars 

2023 et elle tient compte de l’état général dégradé du bien. 

En effet, l’avis des domaines a évalué ce bien à 315 000 € assortie d’une marge d’appréciation 

de 10 % portant sur la valeur minimale du bien de vente sans justification particulière soit, 

283 500 €.  

L’article L.3112-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques permet, dans 

l’hypothèse d’une désaffectation et d’un déclassement futur d’un bien, de conclure une 

promesse de vente sous conditions suspensives afin de réduire les délais administratifs des 

cessions immobilières.  

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal : 

- D’approuver la cession de ce bien immobilier sis 7 allée de la villa Antony, cadastré 

O62, à l’ACISM, pour un montant de 283 500 € ;  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer une promesse de vente sous les conditions 

suspensives suivantes pour la commune :  les nécessités du service public ou de l'usage 

direct du public justifient que la désaffectation permettant le déclassement ne prenne 

effet que dans un délai fixé, soit le 31 janvier 2025 au plus tard et que l'engagement de 

la personne publique propriétaire reste subordonné à l'absence, postérieurement à la 

formation de la promesse, d'un motif tiré de la continuité des services publics ou de la 

protection des libertés auxquels le domaine en cause est affecté qui imposerait le 

maintien du bien dans le domaine public.  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes afférents à cette cession.  

 

 

12. AUTORISATION DE CESSION D’UN VEHICULE IMMATRICULE 5757XV94 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD  

 

La ville de Saint-Maurice possède un car de marque Irisbus, modèle Iliade, immatriculé 5757 

XV 94. Sa première mise en circulation date du 23 janvier 2006 et son compteur affiche à ce 

jour 183 785 kilomètres. 

 

Ce véhicule est toutefois classé Crit’air 5 et ne peut plus circuler en zone ZFE, en l’occurrence 

à Paris. Son usage étant limité et au vu de son obsolescence, il est proposé de céder ce véhicule 

conformément aux dispositions combinées des articles L.2112-1 et L.2221- 1 du Code Général 

de la Propriété des Personnes Publiques. 
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Le prix de vente est estimé selon les différentes revues spécialisées de l’automobile, à  7 000€ 

minimum.  Différents acheteurs spécialisés seront consultés et l’offre financière la plus élevée 

sera retenue.  

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la cession de ce véhicule 

selon les conditions tarifaires minimum évoquées ci-avant et d’autoriser Monsieur le Maire à 

procéder à tous les actes nécessaires à cette cession. 

 

 

13. APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LES 

HOPITAUX PARIS EST VAL-DE-MARNE POUR L’ACCES DU PERSONNEL 

COMMUNAL AU RESTAURANT HOSPITALIER 

Rapporteur : Igor SEMO  

 

Dans le cadre des relations partenariales avec les Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne, il a été 

envisagé  l’ouverture  du  restaurant  du  personnel  hospitalier aux agents de  la ville  de Saint-

Maurice. En effet, le restaurant d’entreprise situé dans les locaux de Véolia engendre, 

notamment pour le personnel du bâtiment administratif un temps de trajet assez long pour ceux 

qui ne sont pas véhiculés.  

 

Les conditions d’accès à ce self sont avantageuses dans le sens où les agents s’acquitteront d’un 

coût de repas unitaire de 4.40 euros TTC.     

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention de 

partenariat permettant l’ouverture du restaurant du personnel des Hôpitaux Paris Est Val-de-

Marne aux agents de la Ville de Saint-Maurice et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

- DOCUMENT JOINT – 

 

 

14. APPROBATION DE LA CONVENTION CADRE D’OCCUPATION ET D’USAGE 

POUR LA GESTION D’UN JARDIN PARTAGE AVEC LES HOPITAUX PARIS 

EST VAL-DE-MARNE 

Rapporteur : Igor SEMO 

 

La ville de Saint-Maurice a souhaité développer, notamment dans le cadre de la citoyenneté, 

l’émergence des jardins partagés sur son territoire. Il s’agit d’espaces animés collectivement et 

destinés à développer des liens de proximité au travers d’activités culturelles et pédagogiques 

ouvertes à tous.  

 

Depuis maintenant 6 ans, les Hôpitaux de Saint-Maurice devenus les Hôpitaux Paris Est  

Val-de-Marne ont mis à disposition de la ville une parcelle de 1350 m² située au 14 rue du Val 

d’Osne, moyennant une redevance, pour l’usage d’un jardin partagé à destination des 

établissements scolaires, situés à proximité, et des citoyens sous l’égide d’une association, les 

semeurs du Pont. 

 

La convention cadre initiale prenant fin en décembre 2024, il convient d’approuver une 

nouvelle convention cadre d’occupation et d’usage pour la gestion d’un jardin partagé et 

d’autoriser Monsieur le Maire à la signer.  

 

- DOCUMENT JOINT – 
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15. APPROBATION DE L’AVENANT 2 DE LA CONVENTION DE 

SUBVENTIONNEMENT DU POSTE D’ANIMATEUR DEPARTEMENTAL 

FRANCE SERVICES  

Rapporteur : Igor SEMO 

 

Au sein de la mairie annexe située dans le quartier Montgolfier, l’espace France Services, 

destiné à accompagner les habitants des villes de Saint-Maurice, Joinville-le-Pont et Charenton-

le-Pont dans leurs démarches administratives, rencontre un vif succès et reçoit régulièrement 

les partenaires institutionnels et des villes candidates au dispositif national. 

 

Afin d’aider au déploiement d’autres structures au sein du Département, la Préfecture a sollicité 

l’appui de notre coordonnateur de l’espace France Services. Celui-ci alors appelé « animateur 

départemental France Services » va depuis plus d’un an à la rencontre des villes labellisées pour 

un appui administratif et juridique.  

Cette intervention est formalisée par voie de convention et donne lieu au versement d’une 

subvention de 50.000 € pour couvrir les missions de coordination.  

 

La convention initiale régissant les relations contractuelles entre la commune et l’Etat doit être 

renouvelée tous les ans par voie d’avenant. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’avenant n°2 de la 

convention de subventionnement du poste d’animateur départemental France Services pour 

l’année 2024 et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer. 

 

- DOCUMENT JOINT - 

 

16. APPROBATION DE LA MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA 

COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX  

Rapporteur : Igor SEMO 

 

En application de l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales portant 

notamment sur les modalités de création et de fonctionnement de la Commission Consultative 

des Services Publics Locaux (CCSPL), les membres du Conseil Municipal ont adopté, par voie 

délibération, un règlement intérieur en date du 15 juin 2020. 

 

Ceci étant, en vertu du Principe Général du Droit portant sur la mutabilité de l’Administration, 

il convient de modifier le titre 4 dudit règlement afin de le conformer aux pratiques actuelles de 

communication, comme suit :  

 

« Les convocations sont adressées par voie dématérialisée à l’adresse du choix des membres, 

au moins cinq jours francs avant la date prévue de la commission. ». 

 

En effet, l’introduction de la digitalisation des convocations des membres de la CCSPL permet 

de fluidifier les échanges, d’une part, mais de s’inscrire également dans une démarche, pour la 

Ville, plus responsable et plus économique.  Enfin, cette précision n’emporte pas pour autant 

une modification sur les autres articles dudit Règlement, qui restent inchangés. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le nouveau règlement 

intérieur de la CCSPL.  

 

- DOCUMENT JOINT – 
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17. FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS LOCAUX A 

COMPTER DU 1ER JUILLET 2024 

Rapporteur : Igor SEMO 
 

Par délibération n° D126 du 10 décembre 2020, la Ville de Saint-Maurice a fixé le montant des 

indemnités de fonction allouées aux élus locaux en pourcentage de l’indice brut terminal de la 

Fonction Publique. 

 

Suite d’une part à un remaniement des délégations de fonctions au sein de l’exécutif municipal 

et d’autre part, à la volonté de la ville d’attribuer des indemnités de fonction au rapporteur du 

budget, il y a lieu de fixer le montant des indemnités de fonction allouées au élus locaux en 

tenant compte :  
 

D’un plafond maximal fixé par les textes selon la strate de la collectivité :  

- 65 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique pour le Maire  

(soit 2671,84 € bruts mensuels au 1er janvier 2024) ; 

- 27,5 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique pour les Maires-Adjoints (soit 

1130,39 € bruts mensuels au 1er janvier 2024) ; 

- 6 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique pour les conseillers municipaux 

délégués (soit 246,63 € bruts mensuels au 1er janvier 2024). 
 

Ainsi, en tenant compte du plafond indemnitaire, les indemnités de fonction des élus locaux 

sont fixées selon les taux suivants :  

- Le Maire ayant demandé à ne pas bénéficier du montant maximum, le montant de son 

indemnité est fixé à 62,16 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique  

(soit 2555,10 € bruts mensuels au 1er janvier 2024) ; 

- Du 1er au 4ème puis du 6ème au 9ème, les Maires-Adjoints perçoivent 26,11 % de l’indice 

brut terminal de la Fonction Publique (soit 1073,26 € bruts mensuels au 1er janvier 

2024) ; 

- Le 5ème Maire-Adjoint perçoit 17,05 % de l’indice brut terminal de la Fonction Publique 

(soit 700,84 € bruts mensuels au 1er janvier 2024) ; 

- Les conseillers municipaux délégués perçoivent 6 % de l’indice brut terminal de la 

Fonction Publique (soit 246,63 € bruts mensuels au 1er janvier 2024). 

 

Les indemnités de fonction allouées aux élus locaux étant indexées sur l’indice terminal 

indiciaire de la Fonction Publique Territoriale, leurs revalorisations seront effectuées 

automatiquement dans les mêmes proportions et à la même date que les traitements des 

fonctionnaires. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de fixer les indemnités de fonctions du 

Maire, des Maires-Adjoints et des Conseillers Municipaux délégués, selon le tableau ci-après :  
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- INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS LOCAUX 

 

 

Désignation 

 

Noms et prénoms 

Fixation du taux  

Indemnité de fonction 

brute (en % de l’indice 

brut terminal de la 

Fonction Publique) 

Monsieur le Maire Monsieur Igor SEMO 62,16 % 

1er Maire - Adjoint Monsieur Philippe BOURDAJAUD 26,11 % 

2ème Maire - Adjoint Madame Krystina BEHETRE 26,11 % 

3ème Maire - Adjoint Monsieur Thibault VITRY 26,11 % 

4ème Maire - Adjoint Madame Françoise NOLOT 26,11 % 

5ème Maire - Adjoint Monsieur Michel BUDAKCI 17,05 % 

6ème Maire - Adjoint Madame Pascale CHENNE 26,11 % 

7ème Maire-Adjoint Monsieur Cédric DAMIEN 26,11 % 

8ème Maire - Adjoint Madame Hélène COUPE 26,11 % 

9ème Maire - Adjoint Monsieur Pascal DURAY 26,11 % 

Conseiller Municipal délégué 

aux animations 

Monsieur Anani AMOUZOUVI-

ATAYI 
6 % 

Conseillère Municipale 

déléguée chargée des 

commissions communales de 

sécurité 

Madame Pascale FRESNE 
 

6 % 

Conseillère Municipale 

déléguée chargée du logement 
Madame Dominique DUROSELLE 6 % 

Conseillère Municipale 

déléguée -  rapporteur du 

budget  

Madame Claire DELPECH-DRIANT 6% 

 

Les indemnités de fonction seront revalorisées automatiquement dans les mêmes proportions et à la  

même date que les traitements des personnels de la Fonction Publique. 

 

 

18. APPROBATION DE LA CONVENTION TYPE D’ACCUEIL D’UN STAGIAIRE 

POUR UN STAGE PRATIQUE DU BREVET D’APTITUDE AUX FONCTIONS 

D’ANIMATEUR (BAFA) 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Le Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA) est un diplôme qui permet d’exercer 

la fonction d’animateur dans le cadre d’accueils collectifs de mineurs (accueils de loisirs, 

colonies de vacances…). 

 

Il permet d’encadrer à titre non professionnel, de façon occasionnelle, des enfants et des 

adolescents en accueil collectifs de mineurs. 

 

Le jeune doit avoir au moins 17 ans, mais l’inscription administrative est autorisée 3 mois avant. 

L’obtention du BAFA est soumise à une formation composée de 2 sessions théoriques et d’un 

stage pratique. 
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La formation au BAFA a pour objectif de préparer le jeune à exercer les fonctions suivantes : 

 

- Assurer la sécurité et morale des mineurs et en particulier les sensibiliser aux risques 

liés aux conduites addictives ou aux comportements, notamment ceux liés à la sexualité, 

- Participer à l’accueil, à la communication et au développement des relations entre les 

différents acteurs, 

- Participer, au sein d’une équipe, à la mise en œuvre d’un projet pédagogique en 

cohérence avec le projet éducatif, 

- Encadrer et animer la vie quotidienne et les activités, 

- Accompagner les mineurs dans la réalisation de leurs projets. 

 

Le stagiaire a la possibilité d’effectuer son stage pratique de 14 jours dans une collectivité 

territoriale. Un tuteur doit être désigné pour accompagner le jeune dans la partie pratique de 

son stage. 

 

Ce stage n’est pas rémunéré et s’accomplit sous le statut de bénévole. A ce titre, une convention 

« Accueil d’un stagiaire BAFA pour un stage pratique du Brevet d’Aptitude aux Fonctions 

d’Animateur » est conclue entre l’autorité territoriale et le stagiaire BAFA. 

 

Cette démarche vise à favoriser l’accès à une formation qualifiante et une première expérience 

professionnelle. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention type 

d’accueil d’un stagiaire pour effectuer un stage pratique du Brevet d’Aptitude aux Fonctions 

d’Animateur (BAFA), à compter du 1er juillet 2024, et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer 

avec chaque stagiaire ainsi que tous documents y afférents. 

 

- DOCUMENT JOINT – 

 

 

19. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 

Suite aux différents recrutements, il y a lieu de modifier les postes suivants : 

- Transformation d’un poste d’attaché à temps complet en un poste de rédacteur principal de 

2ème classe à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’agent social principal de 2ème classe à temps complet en un 

poste d’agent social à temps complet ; 

- Transformation de deux postes d’auxiliaire de puériculture de classe normale à temps 

complet en deux postes d’agents sociaux à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’animateur principal de 1ère classe à temps complet en un poste 

d’adjoint d’animation à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’adjoint d’animation principal de 1ère classe à temps complet 

en un poste d’adjoint d’animation à temps complet ; 

- Transformation d’un poste d’adjoint d’animation principal de 2ème classe à temps complet 

en un poste d’adjoint d’animation à temps complet. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal, et après l’avis du Comité Social 

Territorial en date du 30 novembre 2023, de modifier le tableau des effectifs comme suit : 
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Ancienne situation     Nouvelle situation 

 

Attaché  

A temps complet             12          11 

 

Rédacteur principal de 2ème classe 

A temps complet               2            3 

 

Agent social principal de 2ème classe 

A temps complet               4            3 

 

Auxiliaire de puériculture de classe normale 

A temps complet             15           13 

 

Agent social 

A temps complet             14           17 

 

Animateur principal de 1ère classe 

A temps complet               4             3 

 

Adjoint d’animation principal de 1ère classe 

A temps complet               2             1 

 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe 

A temps complet                3             2 

 

Adjoint d’animation 

A temps complet                17            20 

 

 

TOTAL                73 POSTES     73 POSTES 

 

 

 

20. APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC L’INSEE FIXANT LES 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE PRÉPARATION ET DE L’EXÉCUTION DE 

L’ENQUÊTE FAMILLES – ANNEE 2025 

Rapporteur : Cédric DAMIEN  

 

L’enquête familles est une enquête réalisée par l’INSEE depuis 1954 ; elle est conduite tous les 

10 ans et est reconnue d’intérêt général par le Conseil National de l’Information Statistique 

(CNIS). 

 

Comme chaque année, la commune réalisera, en 2025, la collecte de l’enquête annuelle de 

recensement et c’est ainsi que l’enquête familles y sera exceptionnellement associée. Cette 

enquête a vocation à être représentative au niveau régional mais ne concernera que certaines 

zones de la commune.  

 

Elle se déroulera selon les mêmes modalités que le recensement de la population, afin d’alléger 

la charge des agents recenseurs. Comme le prévoit l’article 30 du décret 2015-1678, afin de 

contribuer aux moyens nécessités par cette enquête, une dotation forfaitaire complémentaire 

sera par ailleurs versée. 
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Afin de formaliser les conditions de préparation et d’exécution de l’enquête famille pour 

l’année 2025, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 

n°21-EF-2025-94069 fixant les conditions générales de préparation et d’exécution de l’enquête 

familles 2025 et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

 

- DOCUMENT JOINT - 

 

 

21. APPROBATION DU REGLEMENT REGISSANT LES CONVENTIONS 

BILATERALES DEFINISSANT LES REGLES APPLICABLES AUX 

RESERVATIONS DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX RELEVANT DU 

CONTINGENT DE LA VILLE – ANNEES 2024-2026 

Rapporteur : Dominique DUROSELLE  

 

Dans le cadre de la construction de logements sociaux, en contrepartie d’une garantie financière 

des emprunts, la commune bénéficie des droits de réservation auprès des bailleurs sociaux 

implantés sur la ville. 

 

Ces droits de réservation permettent à chaque réservataire de disposer d’un certain nombre de 

logements, qui étaient jusqu’à présent gérés « en stock », c’est-à-dire au départ du locataire 

d’un logement réservé, la ville en disposait directement pour une nouvelle attribution, et 

uniquement sur le contingent réservé de la ville de Saint-Maurice. 

 

Désormais les logements seront gérés « en flux annuel » exprimé en pourcentage et sur 

l’ensemble du patrimoine de chaque bailleur social. 

 

La gestion en flux doit permettre d’optimiser l’adéquation entre l’offre et la demande. A ce 

titre, cette gestion devrait notamment permettre un meilleur accompagnement du parcours 

résidentiel.  

 

Pour la transformation du stock en flux, il est acté à partir d’une photographie du stock actuel, 

qui tiendra compte des conventions en cours de validité, et du volume de réservation actuel de 

chaque réservataire. 

 

Le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux impose à chaque bailleur 

social implanté sur la commune de signer avec l’ensemble des réservataires une convention 

bilatérale de réservation de leur contingent. 

 

Pour ce faire, et pour en fixer les modalités pratiques, la Ville a rédigé un règlement régissant 

l’ensemble des conventions bilatérales. 

 

Une fois ce règlement adopté par la ville, chaque convention conclue avec chaque bailleur 

social fera l’objet d’un simple arrêté du Maire. 

  

Il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le règlement régissant les 

conventions bilatérales 2024-2026 définissant les règles applicables aux réservations de 

logements locatifs sociaux relevant du contingent de la ville de Saint-Maurice. 

 

 

- DOCUMENT JOINT - 
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22. AIDE A L'ENSEIGNEMENT PRIVE : PARTICIPATION AUX CHARGES DE 

FONCTIONNEMENT DE L'ECOLE NOTRE DAME A SAINT-MANDE – ANNEE 

SCOLAIRE 2023-2024 

Rapporteur : Philippe  BOURDAJAUD 

 

Les communes peuvent, en application du principe de parité posé à l'article L.442-5 du Code 

de l'Education, prendre en charge les dépenses de fonctionnement des écoles privées sous 

contrat d'association avec l'Etat. Les modalités de financement sont fixées par l'article L.212-8 

du Code de l'Education et par la loi n° 2009-1312 du 28 octobre 2009. 

 

Dans le cadre de cette réglementation, la ville de Saint-Maurice est autorisée à verser des 

participations aux écoles privées, proportionnellement au nombre d’élèves Mauritiens les 

fréquentant. 

 

L'école privée Notre Dame, sise 22 rue Guynemer à Saint-Mandé, accueille pour l’année  

2023-2024, cinq enfants Mauritiens en école maternelle et dix-huit enfants Mauritiens en école 

élémentaire. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de verser une somme de 5 819 euros 

(cinq mille huit cent dix-neuf euros), soit 253 euros par élève. 

 

 

23. AIDE A L'ENSEIGNEMENT PRIVE : PARTICIPATION AUX CHARGES DE 

FONCTIONNEMENT DE L'ECOLE NOTRE DAME DES MISSIONS SAINT-

PIERRE A CHARENTON-LE-PONT - ANNEE SCOLAIRE 2023-2024 

Rapporteur : Monsieur BOURDAJAUD 
 

Les communes peuvent, en application du principe de parité posé à l'article L.442-5 du Code 

de l'Education prendre en charge les dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat 

d'association avec l'Etat. Les modalités de financement sont fixées par l'article L.212-8 du Code 

de l'Education et par la loi n° 2009-1312 du 28 octobre 2009. 
 

Dans le cadre de cette réglementation, la ville de Saint-Maurice est autorisée à verser des 

participations aux écoles privées, proportionnellement au nombre d’élèves Mauritiens les 

fréquentant. 
 

L'école privée Notre Dame des Missions Saint-Pierre, sise 4 rue du Président Kennedy à 

Charenton-le-Pont, accueille pour l’année 2023/2024, 14 enfants Mauritiens en école 

maternelle et 19 enfants Mauritiens en école élémentaire.  
 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de verser la somme de 8 349 euros (huit 

mille trois cent quarante-neuf euros), soit 253 euros par élève. 

 

 

24. ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’HOPITAL GUSTAVE ROUSSY AU 

PROFIT DE LA RECHERCHE POUR LA LUTTE CONTRE LES CANCERS DES 

ENFANTS – ACTION DU CONSEIL MUNICIPAL DES ENFANTS 

Rapporteur : Hélène COUPE 

 

Chaque année, le Conseil Municipal des Enfants (CME) mène des actions en direction des 

enfants des hôpitaux.  En 2024, les membres du CME souhaitent poursuivre leurs actions en 

versant une subvention au service pédiatrique de l’Hôpital Gustave Roussy d'un montant de 

300 euros. Cette subvention soutiendra la recherche pour la lutte contre les cancers des enfants.  
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Elle sera imputée sur l’enveloppe budgétaire réservée au Conseil Municipal des Enfants pour 

l'année 2024. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d'approuver l'attribution, sur proposition 

du Conseil Municipal des Enfants, d'une subvention de 300 euros l’Hôpital Gustave Roussy. 

 

 

25. APPROBATION DE LA CONVENTION DE COLLABORATION 

TERRITORIALE POUR LES DROITS DE L’ENFANT AVEC L’UNICEF 

Rapporteurs : Philippe BOURDAJAUD – Hélène COUPE  

 

La Ville de Saint-Maurice mène depuis de nombreuses années une politique active 

d’accompagnement et de soutien aux familles et à la jeunesse, de la petite enfance jusqu’aux 

jeunes adultes.  

 

Promouvoir l’intérêt des plus jeunes est l’une des missions municipales toujours réalisée dans 

la concertation avec les enfants, les adolescents, les parents d’élèves, les chefs d’établissement 

et l’ensemble des acteurs associatifs locaux. 

 

Dans le cadre de sa politique enfance-jeunesse, la Ville s’attache au développement de 

prestations de grande qualité consacrées à la satisfaction des familles. 

 

Il est ainsi proposé de signer une convention de partenariat avec l’UNICEF afin de développer 

dans le temps la démarche « ville amie des enfants » qui concerne différents volets de 

l’accompagnement de l’enfance et de la jeunesse. 

 

A cet effet, la ville s’engage ainsi à : 

• Promouvoir la participation et l’engagement des enfants et des jeunes sur son territoire à 

travers des initiatives propres ou par le relais et encouragement de la mise en œuvre des 

programmes d’engagement des enfants et des jeunes d’UNICEF France : 

- la journée internationale des droits de l’enfant (20 novembre), 

- le prix UNICEF de littérature jeunesse, 

- la nuit de l’eau (aux alentours du 22 mars), 

- l’UNIday (fin mai), 

- la consultation nationale des 6/18 ans, 

- les poupées frimousse de l’UNICEF ; 

 

• Promouvoir les droits de l’enfant en célébrant, chaque année, la journée mondiale des droits 

de l’enfant et en participant, chaque année, à au moins un événement ou projet de sensibilisation 

et d’engagement d’UNICEF destinés à accompagner enfants et adultes sur la nécessité de 

l’application de la convention internationale des droits de l’enfant en France et à travers le 

monde ; 

 

• Accompagner et encourager l’implication du Comité territorial UNICEF à mener des actions 

de sensibilisation, d’engagement et de solidarité sur le territoire ; 

 

• Valoriser son engagement en faveur des droits de l’enfant, en partager la philosophie et les 

objectifs, notamment auprès des enfants et des jeunes eux-mêmes et de l’ensemble de la 

population du territoire, en particulier en communiquant dans la publication de la collectivité, 

sur son site internet et ses comptes réseaux sociaux ; 
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• Relayer sur l’ensemble de ses réseaux sociaux et son site internet les campagnes de 

sensibilisation aux droits de l’enfant et d’appels aux dons lors de situations d’urgence lancés 

par UNICEF ; 

 

• Relayer et mettre en œuvre la consultation nationale des 6/18 ans d’UNICEF France et tirer 

matière à réflexion des extractions locales des résultats ; 

 

• Relayer les campagnes de communication et d’information d’UNICEF France dans les 

publications municipales, le site internet et tout support de communication (campagne de 

recrutement de bénévoles, ventes de cartes et produits, appel aux dons UNICEF dans les 

situations d’urgence, articles sur la convention internationale des droits de l’enfant, sur la 

situation des enfants dans le monde…) ; 

 

• Favoriser le développement et le soutien des programmes d’engagement des enfants et des 

jeunes d’UNICEF France. 

En contrepartie, l’UNICEF s’engage à : 

• Apporter à la Ville le concours de son expertise et expérience internationales en matière de 

respect, de protection, de connaissance et de défense des droits de l’enfant ; 

 

• Apporter à la Ville le concours de son expertise et expérience internationales en matière de 

participation et d’engagement des enfants et des jeunes ; 

 

• Proposer avec la Ville tout au long de l’année des interventions, événements, projets1 et outils 

d’engagement et de sensibilisation aux droits de l’enfant destinés à accompagner enfants et 

adultes sur la nécessité de l’application de la Convention internationale des droits de l’enfant 

en France et à travers le monde ; 

 

• Partager tous les éléments qu’elle jugerait utiles (outils, programmes, informations, 

événements) pour l’exécution des présentes ; 

 

• Mettre à la disposition de la Ville des kits de communication permettant de relayer ses 

campagnes d’appels aux dons ou campagnes de sensibilisation aux droits de l’enfant ; 

 

• Informer des projets conduits par UNICEF France, en particulier les campagnes nationales 

liées à la promotion des droits de l’enfant ; 

 

• Apporter son aide et ses conseils dans les projets intéressant les domaines d’intervention 

d’UNICEF France initiés ou développés par la Ville ; 

 

• Accompagner et conseiller les référents UNICEF, clairement désignés par la Ville (élus et 

agents territoriaux). 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention de collaboration 

territoriale pour les droits de l’enfant avec l’UNICEF et d’autoriser Monsieur le Maire à la 

signer. 

 

- DOCUMENT JOINT – 
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26. APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT SEJOURS ENFANTS 

PASS COLO 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

Afin d’encourager le départ en vacances des enfants âgés de onze ans (nés en 2013) dans les 

accueils collectifs de mineurs avec hébergement et de réduire le coût des séjours, une nouvelle 

aide financière intitulée « Pass’ Colo » a été créée cette année. 

Le décret n° 2024-277 du 28 mars 2024 précise les modalités de sa mise en œuvre et détermine 

les personnes éligibles et les structures organisatrices de colonies de vacances qui peuvent 

bénéficier du dispositif. 

Le nouveau dispositif concerne tout séjour supérieur ou égal à quatre nuitées effectuées pendant 

les vacances scolaires. Cette aide financière, déjà mobilisable depuis ces vacances de printemps, 

est octroyée sous condition de ressources du foyer. 

Son montant varie de 200 € à 350 € en fonction du quotient familial mensuel et est versé par la 

Caisse d’Allocations Familiales. Cette participation prend la forme d’un remboursement par 

l’Etat qui est directement versé à l’organisateur du séjour labellisé « Pass colo ». Les familles 

paient ainsi le solde restant à leur charge. 

Il est à noter que le dispositif est personnel et incessible. Il n’est utilisable qu’une seule fois par 

enfant et uniquement pendant les vacances scolaires. Ce dernier peut cependant être reporté une 

fois, en cas de non utilisation, l’année des douze ans, selon les mêmes modalités. Ce dispositif 

est cumulable avec les autres aides aux vacances. 

La présente convention de financement proposée sera conclue du 30 mars 2024 jusqu’au 10 

janvier 2028 et concernera les séjours vacances organisés par la ville. 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention de partenariat 

séjours enfants Pass’Colo et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

- DOCUMENT JOINT - 

 

27. APPROBATION DES TARIFS D’ENTREE AUX SPECTACLES DE LA 

SAISON ARTISTIQUE DU THEATRE DU VAL D’OSNE – SAISON 2024-2025 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Il est demandé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir approuver les tarifs d’entrée 

aux spectacles de la saison artistique du TVO, comme suit :  

 

 

Solo 12 € La place 

Duo 18 € Les 2 places (soit 9 € par place) 

Multi  8 € La place = à partir de 65 ans, groupe d’au moins 10 

personnes, bénéficiaires des minima sociaux, les 

personnes en recherche d’emploi et jeunes jusqu’à 

12 ans inclus (sur présentation d’un justificatif)  

Spectacle familial – tarif plein 7 € La place 

Spectacle familial – place enfant  5 € La place = pour les moins de 12 ans (inclus) 

Enfant – temps scolaire 3 € La place 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049339141
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28. APPROBATION DES TARIFS DES ATELIERS D’EXPRESSION ARTISTIQUE 

ET CULTURELLE -  SAISON 2024-2025 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la revalorisation des tarifs 

d'inscription aux ateliers d'expression culturelle et artistique de 3 % à compter de la rentrée 

scolaire pour l'année 2024-2025, comme suit : 

 

 

 

Cours 

2023-2024 

Tarifs 

Résidents 

2024-2025 

Tarifs 

Résidents 

2023-2024 

Tarifs Hors- 

Commune 

2024-2025 

Tarifs Hors-

Commune 

Dessin/Peinture 244,00 € 251,00 € 288,00 € 297,00 € 

Anglais 245,00 € 252,00 € 283,00 € 291,00 € 

Aquarelle 240,00 € 247,00 € 275,00 € 283,00 € 

Encadrement 122,00 € 126,00 € 144,00 € 148,00 € 

Couture 212,00 € 218,00 € 241,50 € 248,50 € 

Enfants 6-7 ans 158,00 € 163,00 € 190,00 € 196,00 € 

Enfants 8-15 ans 162,00 € 167,00 € 194,00 € 200,00 € 

 

Par ailleurs, en raison des travaux au sein de la crèche Delacroix, certains ateliers d’expression 

artistique et culturelle ont été perturbés, voire annulés durant l’année en raison de coupures 

intempestives d’électricité ou encore de chauffage.  

 

Afin de compenser les désagréments subis par les participants, il est proposé aux membres du 

Conseil Municipal d’accorder la gratuité du 1er trimestre 2024-2025 uniquement lors des 

réinscriptions des adhérents des ateliers d’aquarelle, de couture ou de dessin/peinture. 

 

 

 

29. APPROBATION DE L’ADHESION A L’ASSOCIATION DES 

BIBLIOTHECAIRES DE FRANCE 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Fondée en 1906 et reconnue d'utilité publique en 1969, l'Association des Bibliothécaires de 

France (ABF) est la plus ancienne association de bibliothécaires de France. 

 

L'ABF est l’association de tous les bibliothécaires professionnels et bénévoles qui réfléchissent, 

débattent, se forment et promeuvent le rôle des bibliothèques dans la société. 

 

La ville de Saint-Maurice, possédant deux médiathèques sur son territoire, souhaite adhérer à 

l’ABF. Le montant de l’adhésion est de 260 € par an. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’adhésion à l’Association 

des Bibliothécaires de France et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents y 

afférents. 
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30. APPROBATION DE L’ADHESION A L’ASSOCIATION LE PRIX DES 

INCORRUPTIBLES 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

L'association Le Prix des Incorruptibles (loi 1901) a été créée en 1988 avec la collaboration de 

Françoise Xenakis. 
 

L'objectif de l'association est de susciter l'envie et le désir de lire des plus jeunes à travers des 

actions lecture autour d'une sélection de qualité et/ou en les faisant entrer dans les coulisses de 

la création d'un roman avec le Feuilleton des Incos. 

 

Le Prix des Incorruptibles peut prendre plusieurs formes et s'adapter à toutes les structures : 

écoles, collèges, lycées, bibliothèques et centres de loisirs. 

 

La ville de Saint-Maurice, possédant deux médiathèques sur son territoire, souhaite adhérer à 

l’association le Prix des Incorruptibles. Le montant de l’adhésion est de 30 € par an. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’adhésion à l’association 

le Prix des Incorruptibles et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents y afférents. 

 

 

 

31. APPROBATION DES TARIFS DES COURS DU CONSERVATOIRE OLIVIER 

MESSIAEN – ANNEE 2024-2025 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 
 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de revaloriser les tarifs d'inscription du 

conservatoire de 3 % pour l'année 2024/2025 comme suit : 
 

                                                                                    2023/2024                               2024/2025 

 Tarifs  

Résidents 

en € 

Tarifs 

Extérieurs  

en € 

Tarifs  

Résidents 

en € 

+ 3 % * 

Tarifs 

Extérieurs 

en € 

+ 3 % * 
Cursus (Instrument-FM-pratiques collectives) 345 € 409 € 355 € 421 € 
Cursus (Instrument-FM-pratiques collectives) 

-50% 

172 € 204 € 177 € 210 € 

Instrument adulte + pratiques collectives 345 € 409 € 355 € 421 € 

Atelier improvisation musicale 180 € 212 € 185 € 218 € 

Chant/Coaching vocal 180 € 212 € 185 € 218 € 

Atelier chanson adultes 180 € 212 €   185 € 218 € 

Chorale enfants 109 € 128 € 112 € 132 € 

Eveil musical 146 € 175 € 150 € 180 € 

Eveil musical + Chorale 180 € 212 € 185 € 218 € 

Musique de chambre, ateliers, ensembles 180 €  212 € 185 € 218 € 

Instrument seul * 199 € 234 € 205 € 241 € 

Location d’instrument 191 € 191 € 197 € 197 € 

Théâtre adulte  280 € 329 € 288 € 339 € 

Théâtre scolaire 187 € 221 € 193 € 228 € 

Atelier Théâtral (si on chantait) 180 € 212 € 185 € 218 € 

Atelier clown ou masque 180 € 212 € 185 € 218 € 

* tarifs arrondis 
 

Orchestre, ensembles (vocaux et instrumentaux), ateliers, musique de chambre sont intégrés dans le cursus. 

Le parcours de découverte pluri-instrumental est gratuit (sur 3 séances durant 30 minutes). 
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Une réduction de 50 % est accordée à partir du 2e enfant inscrit également dans un cursus complet. 
 

* Instrument seul : tarif pour les élèves (jusqu’à 21 ans) ayant fini le cursus de formation musicale ou pratiquant 

la formation musicale dans un autre établissement. 

 

Les adhérents au cours d’Art dramatique (adulte ou scolaire) ont accès aux ateliers sans supplément. 

 

 

32. APPROBATION DE LA CONVENTION POUR LE REVERSEMENT DE L’AIDE 

FEDERALE PAR L’ASSOCIATION TENNIS CLUB DE SAINT-MAURICE  

Rapporteur : Françoise NOLOT  

 

La Fédération Française de Tennis apporte une aide financière aux clubs de tennis dans le cadre 

du passage en LED des courts de tennis, cette aide est de 3 000 euros pour 2 courts.  

 

Dans le cadre de sa politique de soutien et de développement à la vie associative, la Ville de 

Saint-Maurice a prévu des travaux de modernisation et de confort pour les associations 

Mauritiennes. Il est alors prévu en 2024, le relampage des courts n°3 et 4 par des leds pour un 

montant de 18 113,58€ TTC.  
 

La présente convention a donc pour objet de formaliser le reversement à la Ville de l’aide 

financière de la Fédération Française de Tennis par l’association tennis club de Saint-Maurice 

pour les travaux de relampage de deux courts de tennis, avenue Villa Antony. 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention pour le 

reversement de l’aide fédérale par l’association Tennis Club de Saint-Maurice pour le passage 

en leds de deux courts de tennis et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 

 

- DOCUMENT JOINT – 

 

33. APPROBATION DU REGLEMENT ET PARTICIPATION AU LABEL VILLE 

ACTIVE ET SPORTIVE 

Rapporteur : Françoise NOLOT  

 

Les récents investissements en matière d’équipements sportifs ont permis d'améliorer les 

pratiques sportives en mettant l'accent sur le volet du sport santé et en adaptant les programmes 

sportifs pour prendre en compte la physiologie des enfants au sein de l’école des sports.  

 

S’agissant des infrastructures sportives, la rénovation de l'espace sportif Laetitia Guapo, la 

modernisation des courts de tennis, la création d'une salle de boxe et la création d'un city stade 

au sein des hôpitaux témoignent de l’engagement municipal à offrir des équipements de qualité 

aux Mauritiens.  

 

À l'horizon 2025, la rénovation du COSEC viendra compléter ces initiatives et offrir un cadre 

optimal pour la pratique sportive. 

 

L'ensemble de ces actions vise à offrir un service public sportif adapté aux besoins et aux 

spécificités de la commune. Ainsi, la participation au label "Ville Active et Sportive" viendrait 

renforcer ces démarches pour continuer à promouvoir une culture sportive inclusive.  

 

Il est proposé aux Membres du Conseil Municipal d’approuver le règlement et la participation  

de la ville au label « Ville Active et Sportive » et autoriser Monsieur le Maire à signer les 

documents y afférents.  

- DOCUMENT JOINT - 



27 

 

 

 

34. APPROBATION DE LA TARIFICATION DE L’ECOLE DES SPORTS ET DES 

SPORTS DE LA FORME – ANNEE 2024-2025 

Rapporteur : Françoise NOLOT 

 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la revalorisation de 3% des tarifs 

des activités sportives pour la saison 2024/2025 comme suit : 

 

 

 

Saison 2024-2025 

RÉSIDENTS                                                                                                 

SAINT-

MAURICE 

RÉSIDENTS                                                                  

EXTÉRIEUR 

COMMUNE 

DISCIPLINE 
VOLUME 

HORAIRE 

COTISATION 

ANNUELLE 

COTISATION 

ANNUELLE 

3-5 ans  

202 € 

l'activité                     
il est accordé     

50 %  

pour une 2ème  

activité  

(101 €) 

            

 

239 € 

l'activité                
il est accordé        

50 %  

pour une 2ème  

activité 

(119,50 €) 
            

Éveil Sportif  

Jeux Athlétiques, Éveil Gymnique …. 
1 heure 

6-8 ans  

202 € 

l'activité                     
il est accordé      

50 %  

pour une 2ème  

activité  

(101 €) 

            

 

239 € 

l'activité                
il est accordé       

50 %  

pour une 2ème  

activité 

(119,50 €) 
            

 

MultiSports 

Gymnastique, Lutte, Multi Ballons, Vélo … 

 

1 heure 

9-15 ans  

202 € 

l'activité                     
il est accordé      

50 %  

pour une 2ème  

activité  

(101 €) 

            

 

239 € 

l'activité                
il est accordé       

50 %  

pour une 2ème  

activité 

(119,50 €) 
            

Activité sportive 

Vélo, Gym / Double Dutch, Aéro Acro, Handball… 
1 h 30 

 

Tarifs pour les sports de la forme   
Résidents Hors Communes  

* 148 € - 1 cours par semaine * 219 € - 1 cours par semaine 

* 198 € - 2 cours par semaine * 269 € - 2 cours par semaine 

* 248 € - 3 cours par semaine * 319 € - 3 cours par semaine 
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Saison 2024-2025 
 

ACTIVITÉS 

RÉSIDENTS                                                                                                 

SAINT-MAURICE 

RÉSIDENTS                                                                  

EXTÉRIEUR COMMUNE 

COTISATION ANNUELLE COTISATION ANNUELLE 

 

Activité de la forme 

Athlétic Cardio, Renforcement 

musculaire, Gym entretien, Yoga, 

Zumba, Pilates… 

 

1 Discipline =    148 €                        

2 Disciplines =   198 €                        

3 Disciplines =   248 € 

1 Discipline =   219 €                        

2 Disciplines =  269 €                        

3 Disciplines =  319 € 

 

 

Stages Enfants 2024-2025 

Stage Multisports  

77 € 
Du lundi au vendredi de 9h à 12h                         

par 1/2 journée avec prestation                                           

Tarif pour la semaine 

 

Stages Adultes 2024-2025 

La ½ Journée  32 € 

 

 

 

35. APPROBATION ET IDENTIFICATION DES ZONES D’ACCELERATION 

POUR LES ENERGIES RENOUVELABLES 

Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 
 

La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables vise à accélérer le développement des énergies renouvelables de manière à lutter 

contre le changement climatique et préserver la sécurité d’approvisionnement de la France en 

électricité. L’article 15 de la loi a introduit dans le code de l’énergie un dispositif de 

planification territoriale à la main des communes.  

 

Les communes sont invitées à identifier les zones d’accélération pour l’implantation 

d’installations terrestres de production d’énergie renouvelable.  

 

En application de l’article L.141-5-3 du code de l’énergie, ces zones sont définies, pour chaque 

catégorie de sources et de types d’installation de production d’énergies renouvelables : éolien 

terrestre, photovoltaïque, méthanisation, hydroélectricité, géothermie, en tenant compte de la 

nécessaire diversification des énergies renouvelables en fonction des potentiels du territoire 

concerné et de la puissance des projets d’énergies renouvelables déjà installée.  

 

La zone d’accélération illustre la volonté de la commune d’orienter préférentiellement les 

projets vers des espaces qu’elle estime adaptés. Ces projets pourront bénéficier de mécanismes 

financiers incitatifs. En revanche, pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération ne 

garantit pas la délivrance de son autorisation d’urbanisme ou de son permis de construire. Le 

projet doit dans tous les cas respecter les dispositions réglementaires applicables. Un projet peut 
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également s’implanter en dehors des zones d’accélération. Dans ce cas, un comité de projet sera 

obligatoire. Ce comité inclura les différentes parties prenantes concernées par un projet 

d'énergie renouvelable, dont les communes limitrophes.  

  

La commune de Saint-Maurice a préalablement délibéré sur l’identification des zonages 

comprenant l’ensemble du territoire communal pour les trois énergies renouvelables suivantes :  

le solaire thermique, le solaire photovoltaïque et la géothermie.  

 

Aucune observation ou question n’a été recueilli lors de la consultation du publique effectuée 

entre le 29 avril et 10 mai 2024. 

 

Il appartient désormais à la commune le soin d’acter sa décision de zonage, sur l’ensemble de 

la commune, pour ces trois énergies renouvelables par une déclaration sur la plateforme du 

CEREMA et la transmission de la délibération afférente au référent préfectoral. 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver l’identification des zonages 

comprenant l’ensemble de la ville pour les trois énergies renouvelables : solaire thermique, 

solaire photovoltaïque et la géothermie 

 

 

 

36. LISTE DES MARCHES PUBLICS CONCLUS PAR LA VILLE – ANNEE 2024 

   Rapporteur : Igor SEMO 

 

Le Conseil Municipal en date du 28 mai 2020 a décidé de donner délégation à Monsieur le 

Maire pour « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 

avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget », conformément à l’article L.2122-22 al.4 

du CGCT.  

 

Le Maire pourra ainsi signer tous les marchés publics et avenants, sous réserve, d’une part, 

que les crédits nécessaires soient inscrits au budget et, d’autre part, que le Maire rende compte 

à la plus proche réunion du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. 

 

Cette délégation vise à simplifier les procédures de marchés publics et à réduire les délais 

d’attribution afin de limiter les effets de la crise économique. 

 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de la liste des marchés 

publics par la ville en 2024.   

 
 
 

 

 
 

N° du 
marché 

 
 

 
 

Objet du 
marché 

 
 

 

Titulaire 
 
Durée 

du 
march

é 

Marché 
ordinaire 

Accord-cadre 
à bons de 
commande 

 
Date de 

notification 

Raison sociale Code 
postal 

 

Montant 
unique 

HT 

Monta
nt 

annuel 
minim
um HT 

Mont
ant 

annu
el 

maxi
mum 
HT 

 

 
FOURNITURES 
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Tranche entre 40.000 € et 90.000 €  

 
 

        

 

 
Tranche entre 90.000 € et 215.000 € 
 

    
 

     

 
Tranche supérieure à 215.000 € 
 

NEANT 
 

 
 
 
 
 
 

SERVICES  
 

 
Tranche entre 40.000 € et 90.000 € 
 

 
2024-01 

 
 

Nettoyage  
de la 

médiathèque 
 

 
SAS euro 
défense 
Service 

labrenne 
propreté 

 

 
92230 

 
48 
mois 

 

Montant de 
la DPGF 

17 706,67€ 
HT 

21 127,84 € 
TTC  

   
09/01/2024 

 
 
2024-05 

 
Organisation 
des séjours 

été 2024 
 

Lot n° 1 : 
Séjour à la 
mer - Côte 

méditerranéen
ne ou 

atlantique 
(Pays de La 

Loire, Nouvelle 
Aquitaine) – 

jeunes de 6 à 
12 ans, 

Lot n° 2 : 
Séjour multi 
activités – 

jeunes de 6 à 
12 ans, 

Lot n° 3 : 
Séjour 

équitation – 
jeunes de 6 à 

12 ans, 

 
 

Lot n°1 
EVASION 

VACANCES 
AVE NTURE  

 
Lot n°2 

EVASION 
VACANCES 
AVENTURE 

 
Lot n°3 

Vacances 
Farwest 

 
Lot n°4 

PEP 
Découvertes 

 
Lot n°5 

A.G.C.V. Loisirs 
  

Lot n° 6 
VELS 

VOYAGES 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 

6 mois 
Délai 
d’exéc
ution : 
juillet 
et aout 
2023 

Lot n° 1 : 
18 jeunes * 
80,00 € 
TTC * 12 
jours = 17 
280€ TTC 
Lot n° 2 : 
10 jeunes * 
68,00 € 
TTC * 12 
jours = 
8160,00 € 
TTC 
Lot n° 3 : 
10 jeunes * 
60,83 € 
TTC * 12 
jours = 
7299,6 € 
TTC 
Lot n° 4 : 
18 jeunes 
*76,66 € 
TTC * 12 
jours = 
16 558, 56 
€ TTC 
Lot n° 5 : 8 
jeunes   
*88,25 € 

   
 
 

17/05/2024 
 

10/06/2024 
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Lot n° 4 : 
Séjour à la 
mer - Côte 

méditerranéen
ne ou 

atlantique 
(Pays de La 

Loire, Nouvelle 
Aquitaine) – 

jeunes de 12 à 
14 ans, 

Lot n° 5 : 
Séjour multi-

activités – 
jeunes de 12 à 

14 ans, 

Lot n°6 : 
Séjour 

itinérant (Pays 
d’Europe hors 

France) – 
jeunes de 15 à 

17 ans 
 

 

TTC * 12 
jours = 
8472, 04 € 
TTC 
Lot n° 6 : 
20 jeunes 
*98,21 € 
TTC * 14 
jours 
=27 498,80 
€ TTC 
Soit un total 
maximum 
prévisionne
l de 84 
jeunes pour 
un montant 
total de 
85 269 
euros TTC. 

 

 
Tranche entre 90.000 € et 215.000 €  
 

         

 
Tranche supérieure à 215.000 € 
 

 
2024-02 

 
 

 
Entretien, 

taille, élagage 
et abattage 

d’arbres 

 
CHAMPEROUX 

SAS 
 

 
94100  

 
48 

mois 

 
Montant minimum annuel : 

20 000 € HT 
 

Montant maximum annuel : 
150 000 € HT 

 

 
Notifié le : 

11/03/2024 
 

 
2024 DSP 
STATION
NEMENT 

Délégation de 
service public 

pour 
l’exploitation 

du 
stationnement 

payant 

EFFIA 
STATIONNEME

NT 

 
75012 

 
8 ans 

 
Montant global/ valeur 

globale du marché   
5 157 448.78 € 

 
28/03/2024 

TRAVAUX 
  

 
Tranche entre 40.000 € et 90.000 € 

 

 
 

 
 

    
 

 
 

NEANT 
 

Tranche entre 90.000 € et 5.382.000 € 
 

2024-04 

 
Travaux de 

réhabilitation du 

 
Société TBES 

SAS 
 

 
75018 

 
6 
mois  

 

Montant max 
BPU 

  
 

 
Notifié le : 

4/06/2024 
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futur local des 
espaces verts  

15 000,00 €. H. T 

Montant DPGF  

125 694,00 €.H.T  

Tranche supérieure à 5.382.000 € 
 

NÉANT 
 


